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Nouvelle enquête en vue
Pierre Maudet X Le Conseil d’Etat 
veut une expertise plus poussée 
après le rapport ayant conduit à la 
suspension provisoire de Pierre Mau-
det. Un désaveu de ce rapport, selon 
l’avocate du magistrat

Nouveau rebondissement au sujet de 
la mise à l’écart provisoire de Pierre 
Maudet. Le Conseil d’Etat entend 
commander dans les plus brefs délais 
une expertise plus approfondie sur le 
Département du développement éco-
nomique. Un département qu’il a 
confié à Nathalie Fontanet sur la 
base d’un rapport de diagnostic in-
termédiaire. Ce rapport accablant a 
conclu à de graves souffrances au 
travail, mettant directement en 
cause le management du conseiller 
d’Etat. Dans son rapport final, l’ex-
perte externe a confirmé ses conclu-
sions intermédiaires.

Mais Pierre Maudet, par la voix et 
la plume de son avocate, Yaël Hayat, 
a saisi la justice et contesté toute cré-
dibilité à ce rapport et à son auteure, 
mettant en cause son indépendance, 
la fiabilité de sa méthode, un tra-

vail superficiel et à charge, la viola-
tion du droit d’être entendu de son 
client ou encore l’anonymisation des  
témoignages. 

Le Conseil d’Etat veut maintenant 
diligenter une deuxième enquête en 
cherchant une ou des personnes hors 
de l’administration et de Genève. Se-
lon nos informations, le Conseil d’Etat 
veillera à ce que des procès-verbaux 
soient dressés, que toute personne 
mise en cause soit dûment entendue 
et, enfin, qu’une version non anony-
misée soit rédigée. 

Enfin, en attendant les conclusions 
de cette deuxième enquête et en rai-
son de la gravité des dysfonctionne-
ments mis en lumière par le premier 
rapport, le Conseil d’Etat envisage de 
confirmer la mise sur la touche provi-
soire de Pierre Maudet.

Selon nos informations, Yaël Hayat 
a répondu au gouvernement qu’en 
cherchant un plan B, il désavoue clai-
rement son plan A, à savoir le choix de 
l’ex per te et ses méthodes.  Pa r 
exemple, celle-ci n’a effectivement pas 
rédigé de procès-verbaux des audi-
tions effectuées. Les collaborateurs 

n’ont ainsi pas pu vérifier ce qu’elle a 
retenu de leurs propos.

Par conséquent, Yaël Hayat af-
firme en substance que si, en creux, le 
Conseil d’Etat désavoue le rapport de 
diagnostic, il ne peut que conclure que 
la suspension de Pierre Maudet n’est 
pas valable puisqu’elle a été décidée 
sur une base qui s’est écroulée.

Pierre Maudet réclame donc de 
pouvoir revenir immédiatement à la 
tête de l’Economie et que le rapport de 
diagnostic soit invalidé. Enfin, il re-
fuse de se soumettre à une enquête 
diligentée pas ses collègues à son en-
contre, rappelant son statut d’élu du 
peuple. Afin de garantir toute indé-
pendance, il demande que le fonction-
nement de son département soit par 
exemple soumis à un examen de la 
Cour des comptes. 

Le Conseil d’Etat reconnaît-il que le 
rapport de diagnostic ne serait pas va-
lable? Joue-t-il la montre en vue de 
l’élection complémentaire de mars? Il 
abordera les suites de cette affaire 
dans son point de presse de mercredi 
et ne fera pas de commentaires dans 
l’intervalle. RACHAD ARMANIOS

Divorce entre les producteurs  
de la Revue et la Ville de Genève
Culture X La Ville de Genève ne va pas 
renouveler la convention qui la lie à l’As-
sociation Make Fun Productions de 
Laurent Nicolet et Antony Mettler, qui 
produit la Revue genevoise. La collabora-
tion se terminera à la fin du mois. La Ville 
a pris cette décision après avoir reçu un 
rapport externe sur la gestion et les 
comptes du spectacle satirique portant 
sur les exercices 2018 et 2019. 

La municipalité a indiqué hier que le 
rapport met en lumière une gestion ad-
ministrative de la Revue «probléma-
tique». La conséquence aura été d’occul-
ter l’état réel de la situation financière de 
la manifestation, qui a été déficitaire lors 
de ses dernières éditions, et d’empêcher 
tout redressement énergique. 

La société fiduciaire qui a procédé à 
l’audit n’a toutefois constaté aucun dé-
tournement de fonds ni malversation dans 
l’utilisation des ressources de l’association. 
Elle n’a pas non plus relevé «d’enrichisse-
ment personnel, les coproducteurs ne 
s’étant aucunement rémunérés sur l’édi-
tion 2020», souligne la Ville de Genève. 

Le rapport note que la société de pro-
duction a «partiellement utilisé» la sub-

vention versée par la Ville pour régler les 
déficits des éditions précédentes. Elle a 
ainsi dérogé au souhait de la municipa-
lité qui voulait que cet argent serve à 
payer les artistes, qui se sont retrouvés 
sans contrat à cause de la crise sanitaire. 

«Il apparaît néanmoins que le règle-
ment du déficit antérieur effectué avec la 
subvention 2020 a été fait en toute bonne 
foi», dans l’idée d’équilibrer les comptes. 
L’association a en outre entrepris les dé-
marches pour indemniser ses collabora-
teurs touchés par le ralentissement des 
activités lié à la pandémie de Covid-19. 

La subvention annuelle que verse en 
deux tranches la Ville de Genève à la Re-
vue s’élève à 335 100 francs. Cette somme 
représente 17% du budget de la manifes-
tation, qui dépasse les 2 millions de francs. 

Le Département de la culture et de la 
transition numérique (DCTN) de la Ville 
de Genève demande maintenant que la 
dernière tranche de la subvention 2020 
soit «prioritairement affecté à la rému-
nération» des personnes qui auraient 
été engagées dans le cadre de l’édition 
2020 de la Revue, «à l’exception des co-
producteurs». ATS

La formation écologiste a choisi hier soir au cours d’une assemblée générale  
sa postulante à la succession de Pierre Maudet pour l’élection complémentaire du 7 mars

Fabienne Fischer candidate des Verts 
GUSTAVO KUHN

Conseil d’Etat X C’est Fabienne Fischer 
que les Verts vont présenter à la course 
au Conseil d’Etat. L’assemblée générale 
de la formation écologiste a désigné hier 
soir cette avocate et historienne de   
59 ans pour concourir à la succession 
de Pierre Maudet, le 7 mars 2021, dans 
l’espoir de faire basculer le gouverne-
ment à gauche. Elle a devancé les trois 
autres candidates à la candidature 
verte, Maryam Yunus Ebener, maire 
d’Onex, la députée Marjorie de Chasto-
nay et la conseillère municipale de Ver-
nier Esther Schaufelberger, toutes 
membres du comité des Verts genevois. 
Seules des femmes concouraient, la for-
mation voulant une représentation éga-
litaire à l’exécutif, où siège déjà Antonio 
Hodgers.

Fabienne Fischer, coprésidente des 
Verts de Lancy, ancienne conseillère mu-
nicipale en Ville de Genève et membre du 
conseil d’administration de l’Hospice gé-
néral, a plaidé pour l’établissement d’un 
revenu de base universel, une transition 
climatique et une fiscalité écologique 
ainsi que pour briser le plafond de verre 
que rencontrent encore trop de femmes. 
Dans son discours d’intronisation, elle a 
appelé «à gagner ensemble un deuxième 
siège vert au Conseil d’Etat», à «fédérer 
toute la gauche» et à convaincre «au-de-
là de notre camp traditionnel».

Retransmission internet

Crise sanitaire oblige, cette assemblée 
générale s’est tenue dans des conditions 
particulières. Les candidates étaient en 
effet présentes dans un studio monté sur 
la scène de la salle Gandhi de la Maison 
des associations, en compagnie d’une 
partie de l’état-major du parti, tandis 
que les militants suivaient les débats 
derrières leurs écrans. Ils étaient ainsi 
344 à s’être inscrits pour pouvoir voter 
en ligne.

La présidente du parti, Delphine Klo-
pfenstein Broggini, a ouvert l’assemblée 
générale en rappelant la «belle opportu-
nité» que représente pour des Verts qui 
«ont le vent en poupe» cette élection 
complémentaire, deux ans avant les 
élections cantonales de 2023. La conseil- Fabienne Fischer a notamment plaidé pour l’établissement d’un revenu de base universel. JPDS

lère nationale en a profité pour lancer un 
«clair appel» aux «partenaires du Parti 
socialiste et d’Ensemble à gauche» pour 
«partir unis derrière cette candidature 
verte», alors que la droite est divisée. Le 
PS et Solidarités ont en effet renoncé à 
présenter des candidats tandis que le 
Parti du travail doit trancher entre deux 
prétendants à la candidature la semaine 
prochaine.  

Elue au second tour

Un premier vote sur la décision de pré-
senter une candidature a d’abord re-
cueilli un oui unanime. Les candidates 
ont ensuite réalisé chacune une brève 
déclaration liminaire puis ont répondu 
à tour de rôle à toute une série de ques-
tions des membres du parti. Elles ont 
ainsi présenté leur vision sur des ques-
tions allant de la relance économique à 
la mobilité en passant par l’alimenta-
tion, la fiscalité ou encore la décrois-
sance. Sur ce dernier point, Fabienne 
Fischer a affirmé que «dans sa mise en 
pratique concrète, l’économie verte doit 
aboutir à une autre manière de vivre, à 
une autre consommation». 

Sur l’imposition des entreprises, elle 
s’est dite favorable à revoir les taux à la 
hausse, tout en favorisant ensuite les 
sociétés responsables en termes envi-
ronnementaux. «Il faut revoir les taxes 
et les impôts pour que la fiscalité soit 
plus verte afin de pouvoir favoriser 
l’équité», a-t-elle lancé. A propos de la 
relance, Fabienne Fischer a appelé à dé-
velopper «des emplois verts, l’économie 
réelle, locale, circulaire, plutôt que d’en-
courager le trading».

L’élection s’est déroulée sur deux 
tours, Fabienne Fischer frôlant déjà la 
majorité absolue de seulement deux 
voix, en obtenant 153 votes sur 308. Au 
second, elle a remporté 164 suffrages 
sur 302.

Fabienne Fischer affrontera ainsi 
Pierre Maudet, qui se représente en tant 
qu’indépendant, un candidat du Parti 
libéral-radical qui doit encore être dési-
gné entre Gilles Rufenacht, le directeur 
des Cliniques des Grangettes et de La 
Colline, et le député Cyril Aellen. Quant 
à l’UDC, il a annoncé hier soir qu’il pré-
senterait Céline Amaudruz ou Yves 
Nidegger. I
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